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Les Équipes Régionales d’Intervention et de Sécurité 
(ÉRIS) ont été créées en 2003 pour répondre aux 
situations de crise les plus graves au sein des 
établissements pénitentiaires et renforcer la capacité 
d’action de l’administration.

Depuis plus de vingt ans, les ÉRIS interviennent là  
où la tension est extrême, là où l’autorité de l’État est 
directement mise à l’épreuve. Pourtant, ces agents 
d’élite sont aujourd’hui fragilisés, épuisés et trop 
souvent oubliés.

Trop de missions. Trop peu d’effectifs. Trop 
d’attentisme. L’UFAP UNSa Justice l’affirme :  
cette situation n’est pas acceptable.
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• �Intervenir pour récupérer une personne 
détenue retranchée sur un point haut ;

• �Expertiser et apporter des conseils  
à destination des établissements pour 
prévenir les incidents, notamment dans  
le cadre de leur ouverture ou à la suite 
d’incidents ;

• �Participer à des actions de formation 
des personnels ;

• �Participer à des échanges d'expertise 
technique avec d'autres forces de sécurité 
publique françaises ou étrangères ;

• �Transfert administratif et extractions 
des détenus signalés violents ou sensibles ;

• �Missions de sécurité périmétrique sur  
les domaines pénitentiaires et leurs abords ;

• �Sécurisation d’événements sensibles ;
• �Opérations conjointes avec les FSI ;
• �Déploiements en outre-mer ou  

à l’international, …

Cette surcharge instituée de façon pérenne 
et consciente place les équipes dans  
une situation de tension opérationnelle 
permanente.

Ce que l’UFAP UNSa Justice revendique :
• �La remise à plat des organigrammes 

ERIS ;

I. �Des ERIS affaiblies 
par un abandon 
institutionnel

L’UFAP UNSa Justice constate une baisse 
continue des effectifs ERIS depuis plusieurs 
années. Les départs ne sont pas toujours 
remplacés, l’attractivité est en berne, 
tandis que la surpopulation pénale et 
l’évolution des profils de personnes 
détenues entraînent une explosion des 
interventions. De plus, les extractions 
judiciaires ainsi que la forte demande de 
formation sur le terrain provoquent un 
épuisement professionnel généralisé.

�Les missions confiées aux ÉRIS ne cessent 
de se multiplier et de se diversifier :

• �Rétablir l'ordre en cas de mouvements 
collectifs ou individuels de personnes 
détenues ;  

• �Gestion des mouvements collectif ; 
• �Participer à l'organisation de fouilles 

sectorielles en assurant la sécurité globale 
de l'opération ; 
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• �La création d’emplois supplémentaires 
afin de répondre à la hausse massive des 
missions ;

• �L’ouverture d’un groupe de travail  
dédié au recrutement et à la formation  
des agents ERIS ;

• �La création d’un Centre National de 
Formation ERIS ( CNFERIS ).

II. �Un métier qui 
évolue sans  
les agents

L’administration pénitentiaire fait évoluer 
l’organisation et les missions des ÉRIS sans 
associer pleinement les agents concernés.
Décider sans les ERIS, c’est prendre le 
risque de décisions déconnectées des 
réalités du terrain.

Ce que l’UFAP UNSa Justice exige :
• �La participation systématique  

des agents ERIS aux groupes de travail 
internes ;

• �Leur présence dans toutes les 
réunions de fonctionnement impactant 
l’évolution de leur métier.

III. �Une attractivité 
en berne

L’exigence opérationnelle imposée aux ERIS 
ne s’accompagne d’aucune reconnaissance 
à la hauteur des spécificités. Les régimes 
indemnitaires sont insuffisants et 
inadaptés, la promotion de ces agents  
les contraint la plupart du temps à quitter 
l’ERIS, facteur aggravant du manque 
d’attractivité. De plus, les agents ERIS 
réalisent plus de 14 semaines d’astreinte 
par an, en dehors du respect des cadres 
réglementaires. Cette situation, devenue 
courante, pèse lourdement sur la vie 
personnelle, la santé et l’engagement 
professionnel des agents. 

Ce que l’UFAP UNSa Justice revendique :
• �La création d’une prime de découcher 

de 50 € en Hexagone ;
• �Une prime d’intervention ERIS,  

à l’instar de l’ensemble des groupes 
d’intervention des autres Forces de 
Sécurité Intérieure ;

• �La possibilité d’une évolution et d’une 
promotion complètes au sein même  
des ERIS.
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Ce que l’UFAP UNSa Justice revendique :
• �Que ces missions reposent exclusivement 

sur le volontariat réel ;
• �Que des rotations bi-hebdomadaires 

soient mises en place pour les missions 
longues, en coordination interministérielle ;

• �L’application de l’indemnité « vie chère »  ;
• �Le paiement d’une indemnité forfaitaire 

de nuitée d’au moins 60 € pendant toute la 
durée de la mission.

V. �Matériel, 
armement et 
moyens : Des 
outils à la hauteur 
des risques

Alors que les formes de criminalité évoluent, 
les équipements mis à disposition des ERIS 
restent trop souvent inadaptés ou obsolètes.

Ce que l’UFAP UNSa Justice revendique :
• �La construction de bases ERIS adaptées, 

intégrant un atelier de maintenance ;
• �La création d’un centre de formation 

régional avec un stand de tir pénitentiaire 
dans chaque direction interrégionale ;

• �Un renouvellement plus fréquent des 
matériels et des armements ;

Concernant les astreintes :
• �Une revalorisation substantielle des 

montants, : 225 € / semaine contre 150 € 
actuellement, ou 250 € / semaine incluant 
dans le forfait l’ajout de 50 € de jour férié 
lorsqu’il est positionné sur un jour ouvré ; 

• �Un forfait réévalué à compter de la 15e 
semaine d’astreinte à hauteur de 400 € ;

• �Lorsque le délai de prévenance pour la 
réalisation de l’astreinte est inférieur à  
15 jours, l’application d’un coefficient 
de 1,5 en sus.

IV. �Missions  
outre-mer et 
internationales : 

Les missions réalisées dans les 
départements et collectivités d’outre-mer, 
ainsi qu’à l’international, doivent tout 
d’abord se faire avec le respect de la vie 
personnel des agents ainsi qu’être 
compensé suffisamment.
Durées excessives, volontariat contraint, 
absence de reconnaissance financière :  
Ces missions nécessitent d’être réétudiés  
à la fois dans la partie organisationnelle et 
sur le volet indemnitaire.
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• �La participation effective des agents 
ERIS aux choix des équipements ;

• �Un armement adapté à l’évolution des 
missions et de la criminalité ;

• �Le déploiement de moyens anti-drones 
dans toutes les régions ;

• �Le développement de missions 
conjointes avec les forces de sécurité 
intérieure afin de lutter contre les réseaux 
de livraison ;

• �La mise en place de brigades motorisées 
au sein de chaque ERIS ;

• �La dotation d’un véhicule blindé pour 
chaque ERIS.

• �La reconnaissance officielle du statut 
de négociateur et de Tireur Haute 
Précision.

VI. �Formation, 
déplacements et 
respect du temps 
de service

Les agents ERIS, notamment lorsqu’ils 
délivrent des formations, sont trop souvent 
contraints à des déplacements effectués 

sans que les heures ne leurs soient 
comptabilisées comme du temps de service.

Ce que l’UFAP UNSa Justice revendique :
• �La comptabilisation du temps de route y 

compris les Weeks Ends et Jours Fériés.

VII. �Suivi médical  
et reclassement : 
accompagner  
les parcours

L’engagement au sein des ERIS est exigeant, 
il nécessite un niveau d’expertise ainsi 
qu’une exigence physique importante tout 
au long de la carrière de l’agent. Les 
compétences acquises, construite par une 
politique de formation ambitieuse, doivent 
continuer à servir l’institution et les 
personnels lorsque l’agent quitte les ERIS. 

Ce que l’UFAP UNSa Justice revendique :
• �La mise en place d’un suivi médical 

adapté à la nature des missions exercées ;
• �Des facilités de reclassement pour les 

agents souhaitant quitter les ERIS après 
un parcours long et exigeant et/ou une 
blessure incapacitante durant le service.
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PORT DE L’ARME :

Du fait même de la nature de leurs missions, 
les personnels pénitentiaires sont 
aujourd’hui des cibles identifiées et 
exposées à une menace permanente, qui 
dépasse largement le cadre strict de 
l’établissement pénitentiaire pour s’étendre 
à leur vie privée et à leurs familles. Si une 
note DAP du 18 juin 2025, adossée à l’arrêté 
du 19 décembre 1997, encadre l’acquisition, 
la détention et le port d’armes à l’extérieur 
pour les agents disposant d’armes 
personnelles, aucun dispositif n’existe 
encore pour les personnels détenteurs 
d’une arme administrative nominative. 
Cette situation est inacceptable. Des agents 
formés, habilités et armés dans l’exercice de 
leurs fonctions ne peuvent rester privés d’un 
droit élémentaire à la protection en dehors 
du service, alors même que d’autres forces 
de sécurité intérieure en bénéficient déjà. 

L’UFAP UNSa Justice exige la création 
immédiate d’un dispositif permettant aux 
personnels volontaires de porter leur arme 
administrative hors service et en tout lieu, 
ainsi que l’acceptation systématique des 
demandes de port d’arme dès lors qu’un 
agent en fait la demande, afin de garantir 
leur sécurité, celle de leurs proches et, 
au-delà, de renforcer la sécurité publique.

L’UFAP UNSa Justice,  
la voix de tous les personnels
Face à la surdité de l’administration, pour 
vous faire entendre : choisissez le seul 
syndicat qui porte vos motions au plus haut 
niveau et qui ne sacrifiera jamais votre 
sécurité pour un compromis de couloir.

Avec l’UFAP UNSa Justice,  
l’engagement des ERIS ne peut 
plus être compensé par le seul 

sens du devoir : il impose  
désormais une réponse politique, 

budgétaire et statutaire 
ambitieuse.
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